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de la Sorbonne, coll. De Republica, Paris, 2018, pp. 11-19 

 Colloque L’Etat et le terrorisme, Université Paris 1, 2016 
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 Colloque La concurrence des juges, Université de Tours, 2015 
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 Journée d’études L’enseignement du droit, Université Paris 11, 2014 

■ « Les rapports entre les jurisprudences administrative et judiciaire à propos de l’acte 
administratif », publiée in Bull. d’inf. de la Cour de cassation, n° 810, 2014, pp. 13-22 

 Colloque L’acte administratif sous le regard du juge judiciaire, Cour de cassation, 2014 

■ « L’effectivité du droit à l’équilibre financier dans les contrats administratifs », publiée in 
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■ Actualité du droit des fonctions publiques (IEJ Cergy, juin 2021, juin 2022, juin 2023,  
juin 2024, juin 2025) 

■ Grands enjeux du droit administratif (ENA, puis INSP, Cycle de perfectionnement des 
collaborateurs parlementaires, mars 2020, décembre 2020, décembre 2021, décembre 
2022, décembre 2023, mars 2025) 

■ Le statut des fonctionnaires (IPAG Paris Panthéon-Assas, janvier 2025) 

■ Le rôle du rapporteur public (avec Benjamin DEFOORT, Olivier GABARDA et Jérémy 
SITBON, tribunal administratif de Cergy-Pontoise, décembre 2024, consultable en ligne) 

■ Autour de l’ouvrage Les transformations de la police administrative du Pr. Olivier 
RENAUDIE (avec, outre l’auteur, Valentin VINCE et Benjamin DEFOORT, Cergy-Paris 
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■ Panser ou repenser les institutions de la République ? (Université d’Artois, mars 2022 ; 
Université du Littoral, mai 2022 ; Cergy-Paris Université, octobre 2022 ; Université 
ouverte de Versailles, novembre 2023) 

■ La loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique (IPAG Paris Panthéon-
Assas, mars 2020, février 2021, janvier 2022, janvier 2023, janvier 2024) 

■ Grands enjeux du droit de la commande publique (avec Martin MORALES, Université 
du Mans, mars 2021) 

■ L’Etat et le terrorisme : où en sommes-nous en 2019 ? (Université de Montpellier,  
Ecole doctorale de droit et science politique, février 2019) 

■ Le contrat administratif illégal - O contrato administrativo illegal (Université pontificale 
catholique du Paraná, Brésil, juin 2018) 
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■ Co-organisation d’une conférence Les sanctions administratives, Cergy-Paris 
Université, décembre 2023 

■ Co-direction scientifique du colloque La protection de la souveraineté par les juges – 
contentieux administratif, contentieux constitutionnel, Universités de Cergy, Evry et 
Le Mans, octobre 2022 

■ Co-direction scientifique du colloque Les remèdes aux vices de la formation du contrat – 
droit public, droit privé, Universités de Cergy et Montpellier, janvier 2022 

■ Co-organisation d’une conférence Les établissements publics de santé : sécurité et 
défense, Cergy-Paris Université, mai 2021 

■ Direction scientifique du colloque La communication des décisions du juge administratif, 
Université du Mans, avril 2019 

■ Organisation d’une conférence Les 60 ans de la Constitution. Et après ?, Université du 
Mans, Antenne de Laval, octobre 2018 

■ Co-organisation d’une conférence Autour de l’ouvrage L’Etat et le terrorisme, Institut 
national des hautes études de la sécurité et de la justice, septembre 2018 

■ Organisation d’une conférence Existe-t-il un droit public global ?, Université du Mans, 
novembre 2017 

■ Co-direction scientifique du colloque L’Etat et le terrorisme, Université Paris 1, juin 2016 

 

TRIBUNES 
 

■ « 75 ans après, la jurisprudence Dehaene fait toujours la loi », AJFP, juillet-août 2025, 
p. 329 

■ « Le point d'indice, entre ressources humaines et politique publique », AJFP, juin 2024, 
p. 305 

■ « Ces autorités que l’on dit "indépendantes" », AJDA, 22 mai 2023, p. 913 

■ « Elections municipales : "Il faut souhaiter que le Conseil d’Etat remette en cause des 
jugements rendus dans le contexte du Covid-19" », Le Monde, 31 octobre 2020, 
consultable en ligne 

■ « L’open data ou comment accomplir (enfin !) la promesse de publicité de la justice », 
avec Thomas PERROUD, Lucie CLUZEL et Olivier RENAUDIE, Dalloz actualité, 
12 octobre 2020, consultable en ligne 

■ « Vingt ans après le quinquennat, lumière sur le "Premier ministre présidentiel" », 
Huffington Post, 2 juillet 2020, consultable en ligne 

■ « L’administré au cœur de la stratégie de lutte contre le covid-19 », AJDA, 18 mai 2020, 
p. 969 
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